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• Attendu en Suède
Bob Dylan, l'ombre d'un
doute

Le chanteur Bob Dylan aprogrammé trois concertsen Suède en avril prochain,a annoncé Live Nation hier,lui donnant l'occasion derecevoir son prix Nobel delittérature après son ab-sence au banquet de Stock-holm. Le lauréat avaitdécliné la traditionnelle in-vitation à la cérémonie du10 décembre, prétextant"d'autres engagements". Il aenvoyé un discours de re-merciements où il a confiéson étonnement de voirson nom aux côtés de ceuxd'auteurs comme RudyardKipling, Albert Camus ouErnest Hemingway. L'Aca-démie suédoise, qui attendde lui un discours de récep-tion, traditionnellementplus fourni, a dit ne pas sa-voir s'il profiterait de savenue pour ces concerts àStockholm les 1er et 2 avril,et à Lund (sud) le 9 pourenfin recevoir le presti-gieux prix.• Golden globes
"La La Land" en têteLa comédie musicale "La LaLand" de Damien Chazellepart en tête de la courseaux Golden Globes avecsept nominations, et lafrançaise Isabelle Huppertest nommée pour "Elle" dePaul Verhoeven. Elleconcourt aux côtés notam-ment de Natalie Portman("Jackie") et Amy Adamspour le prix de la meilleureactrice dans un film drama-tique. "Moonlight," "Man-chester by the Sea" et"Florence Foster Jenkins"suivent "La La Land" entermes de nominationsavec, respectivement six,cinq et quatre citationspour la cérémonie du 8 jan-vier.•Pneumonie chez les bébés
Prévention et massageFondée en 2010 par Abou-bakar Sylla, un kiné, l'ONGAgis (Association Grained'Ivoire et Santé) luttecontre la pneumonie, finan-cée par des fonds privés etdu mécénat d'entreprisesnotamment. Et régulière-ment, ses membres béné-voles se rendent dans lesquartiers défavorisés oudans les villes de l'intérieurdu pays pour y mener desséances de kinésithérapierespiratoire. L'ONG associeces séances à des consulta-tions médicales et à une"école de mamans", oùcelles-ci apprennent com-ment mieux soigner leursenfants et éviter les infec-tions.
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APRÈS quinze jours d'unegrève d'avertissement,lancée le 28 novembredernier, les magistrats re-groupés au sein du Syndi-cat national des magistratsdu Gabon (Synamag) ontdécidé hier, à la faveurd'une assemblée généraletenue dans la salle d'appa-rat du palais de justice deLibreville, de durcir leurmouvement de grève. Ce,en décrétant “une grève il-
limitée avec un service mi-
nimum restreint”. Selon les hommes en toge,cette décision viendrait del'insatisfaction des pointsinscrits au cahier de re-vendications soumis à latutelle. 
« Suite aux discussions que
nous avons eues avec notre
tutelle, et au vu des normes
de  satisfaction  de  ces  re-
vendications  que  nous
avons  fixées,  nous  nous
sommes rendus compte que
les avancées n'ont pas at-
teint  ces  différentes
normes.  Raison  pour  la-
quelle l'assemblée générale
a décidé que  ces  résultats
étaient  vraiment  insuffi-
sants, et a jugé les avancées
insatisfaisantes.  Nous
avons  donc  décidé  de  re-
conduire  la  grève.  Cette

Le mouvement se durcit
Justice/Grève des magistrats

Anita Jordanah
TSOUMBA
Libreville/Gabon

Le bureau directeur du Synamag ayant dirigé l'as-
semblée générale.
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À mains levées, les magistrats ont voté pour une
grève illimitée. 
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fois-ci  en  illimité,  avec  un
service limité minimum, dé-
limité  suivant  un  canevas
que nous allons définir, de
sorte que seuls les usagers
concernés  par  le  champ
d'action de ce service mini-
mum soient reçus», a indi-qué Justin Loundou,premier vice-président duSynamag.En effet, sur six points ins-crits au cahier de revendi-cations du Synamag, sicertains sont en voie detrouver satisfaction, nom-breux sont, néanmoins,restés au point mort. Onpeut noter, entre autres,  lamise à disposition des bâti-ments devant abriter lestribunaux administratifsde Port-Gentil et France-ville, afin de rendre ceux-cifonctionnels. Un point surlequel les magistrats solli-

citent une convention, unvéritable acte d'engage-ment signé du ministre etde l'entrepreneur indi-quant également la date dedébut effectif et de fin destravaux. Sur l'attribution d'un im-meuble à Batterie IV, dansle premier arrondissementde Libreville, occupé à cejour par le ministère del'Egalité des chances, «
nous avons dit au ministre
que  si  tant  est  vrai que  ce
bâtiment doit nous revenir,
que le secrétaire général du
Gouvernement  nous  signe
un  document  indiquant
clairement que ce bâtiment
est désormais  la propriété
du ministère  de  la  Justice.
Avec  ces  documents,  on
peut  convaincre  les  col-
lègues et dire qu'effective-
ment, ce point a avancé en

attendant que les occupants
actuels  trouvent  d'autres
locaux», a expliqué M.Loundou .Autre motif de la grognedes magistrats, la non ap-plication du décret n° 0404du 20 août 2015 fixant lerégime de rémunérationdes agents civils de l’État etportant reclassement. Là, ilétait question qu'une simu-lation de son applicationvisant à lever l'incompré-hension au niveau des ser-vices de la Fonctionpublique soit faite à l'en-droit des magistrats. A cejour, disent-ils, le point quidevrait trouver satisfactiondès janvier 2017, semblene pas intéresser la tutelle.Les réunions de validationde ladite simulation sontsans cesse reportées sinedie.

L'équité dans le règlementde la Prime d'incitation à laperformance, les costumesd'audience, des affecta-tions jugées inappropriéesne respectant pas les prin-cipes de spécialités dechaque ordre et de l'ina-movibilité sont, autant depoints jugés insatisfaits,selon les membres du Sy-namag.Pour rappel, les magistratsont lancé, le 28 novembredernier, une grève dited'avertissement visant àattirer l'attention de l’Exé-cutif sur le traitement ré-servé à ce corps de métiers. Par ailleurs, les grévistesindiquent que la paralysiedu Palais de justice seraperceptible sur toutel'étendue du territoire,avec leur entrée effectiveen grève depuis hier.

C'EST à un véritable tourd'horizon de la situationsocio-économique du paysque s'est livré, récemment,le directoire de l'Union dessyndicats des travailleursdes zones portuaires duGabon (Usytzpog). Tout yest passé : récurrence desgrèves dans les administra-tions (éducation, justice...),vie chère, licenciementsdans les sociétés mari-times, examen et finalisa-tion des conventionssectorielles...Le président de l'Usytzpog,Philippe Djoula et les siens,ont, au cours de ce tour detable, passé en revue (pours'en inquiéter) les tensionssociales existantes qui obè-rent l'activité socio-écono-mique. L'ampleur de cemalaise est telle qu'elle né-cessite une thérapie pro-portionnelle aux maux, ontestimé les participants.S'agissant des mouvementsobservés ça et là, l'Usytz-pog souhaite que le gouver-nement prenne l'ensemblede ces problèmes à bras-le-corps, en accédant aux re-vendications des grévistes.Pour cela, elle émet le vœu

qu'une réflexion d'ensem-ble soit menée par tous lesprotagonistes, en vue detrouver des pistes idoinesde sortie de crise. Car, poureux, le statu quo actuelcomporte des consé-quences dont personne nepourra demain prédire lagravité. Déjà, déclarent-ils, “c'est
l'un des facteurs de la vola-
tilité du panier de la ména-
gère”. La vie chère grèvelourdement le pouvoird'achat en ne permettantplus aux familles de joindreles deux bouts. Certes, ajou-tent-ils, “« si la crise sociale
actuelle y joue un rôle, d'au-
tres  éléments,  telle  que  la
parafiscalité, y sont prépon-
dérants.» C'est surtout ce volet de laparafiscalité qui est tenupour responsable del'alourdissement du panierde la ménagère, en raisonde son importance qui in-flue, au finish, sur la grilledes prix finaux. Et à ce ni-veau, les syndicalistes pen-sent que «le  mauvais
procès» fait à certaines so-ciétés maritimes (Bolloré,notamment) doit s'étendreà d'autres administrations,qui interviennent dans lescircuits d'importation desmarchandises.Au regard de la complexité

L'examen des questions sociales à l'ordre du jour
Vie syndicale/Usytzpog

ESSONE-NDONG
Libreville/Gabon

Philippe Djoula (à gauche) présidant les travaux de la rencontre de l'Usytzpog.
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de ce dossier de la «  Vie
chère », l'Usytzpog proposed'ailleurs la tenue d'undébat national, avec la par-ticipation des partenairessociaux, afin que soient exa-minés tous les rouages, etque les goulots d'étrangle-ment puissent être levés. Cependant, les participantsont requis du gouverne-ment qu'il fasse intervenirses instruments de contrôledes prix. La flambée obser-vée à ce niveau étant deve-

nue si inquiétante...Par ailleurs, la rencontres'est penchée sur les licen-ciements des personnelsdont cette centrale syndi-cale a été saisis. A l'examendes motifs de ceux-ci, il ap-paraît des incohérencesdont les directions de cesentreprises n'ont pas voulutenir compte et qui invitentles parties à de nouvellesdiscussions. De nouvellesrencontres avec ces socié-tés seront déterminantes

quant au sort de ces agentsmenacés. Dans la foulée, l'Usytzpogs'est à nouveau inquiétéedu retard préjudiciable prispar le gouvernement dansl'examen de nouvellesconventions collectives sec-torielles posées sur son bu-reau depuis lors. Il y aurgence qu'elles soient trai-tées pour leur réadaptationaux nouvelles exigences lé-gales par rapport à la régle-mentation du travail.


